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Signataires

Cleantech for France soutient le déploiement massif des solutions indispensables au monde 
de demain. Nous réunissons les acteurs de l’innovation, de l’investissement et de la politique 
publique française, mettons en évidence les opportunités liées au développement des cleantech 
pour la France, et identifions leurs besoins pour réussir le passage à l’échelle.

Avertissement : les analyses et conclusions proposées dans ce rapport sont celles du Cleantech Group. 
Le Cleantech Group est responsable du contenu de ce rapport et les propos sont ceux de ses auteurs.
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Introduction : La France 
prend du retard sur ses 
voisins malgré son fort 
potentiel

La France est un vivier d’innovations cleantech et dispose d’un 
excellent écosystème de recherche, d’innovation, de valorisation 
de la recherche académique et de capital-risque1, participant 
activement au développement des technologies nécessaires à la 
décarbonation. Près de 400 innovateurs cleantech français ont 
levé au moins un tour de capital-risque  au cours des cinq der-
nières années. Les start-ups, scale-ups et PME françaises sont 
prêtes à produire des électrolyseurs, des batteries, des molécules 
biosourcées se substituant à celles issues de la pétrochimie, des 
panneaux solaires, du ciment et de l’acier bas carbone, pour ne 
mentionner que quelques exemples. Ces nouveaux innovateurs 
sont les pionniers de l’industrie verte, et peuvent porter le lea-
dership industriel et la compétitivité de la France et de l’Europe 
dans les décennies à venir, alors que les Etats-Unis et la Chine 
investissent massivement dans ces nouvelles industries.  

Malgré ce fort potentiel, la France prend du retard vis-à-vis de 
ses voisins européens sur le passage à l’échelle et l’industrialisa-
tion de ces technologies. En 2022, l’Allemagne et le Royaume-Uni 
ont devancé la France dans l’investissement de croissance clean-
tech, respectivement de 23% et 39%, selon le Cleantech Group. 
C’est lors de ce moment crucial que les entreprises passent de 
tours de financement de quelques millions d’euros à quelques 
dizaines voire centaines de millions ou milliards d’euros pour 
construire des usines et industrialiser leur solution. Les barrières 
sont alors nombreuses : absence de financements adaptés, envi-
ronnement normatif pouvant limiter l’accès de certaines nouvelles 
technologies au marché, avantage des acteurs établis, difficultés 
à trouver les compétences nécessaires, accès au foncier, besoin 

1	 Le capital-risque désigne l’ensem-
ble des investissements en actions 
dans des entreprises jeunes et in-
novantes. Il se subdivise en Capital 
d’amorçage – Seed – généralement 
le premier investissement levé par 
une jeune entreprise, pour valider 
son concept ; en capital innovation 
ou développement – séries A et 
B – les levées suivantes, qui ont 
pour but de financer le début de la 
commercialisation de l’entreprise 
; et en capital croissance – growth 
equity – capital dédié au finance-
ment du passage à l’échelle et 
de l’industrialisation. Les chiffres 
d’investissement cleantech provi-
ennent des données du Cleantech 
Group
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de grands volumes de ressources énergétiques pour certaines 
technologies de décarbonation, etc. Le risque est alors de voir des 
entreprises portant des technologies prometteuses localiser leurs 
outils de production hors de France et hors de l’UE pour réaliser 
leur passage à l’échelle à cause d’un manque de politiques adap-
tées et attractives pour les retenir.

Pourtant, la réindustrialisation verte est l’une des priorités de la 
politique climatique et industrielle d’Emmanuel Macron. Dans 
les mots du Président de la République, « cette réindustrialisation 
est absolument clé [pour] avoir une vraie réponse au climat et à la 
biodiversité, plus de bons emplois pour nos compatriotes et plus 
d’indépendance pour notre nation ».2 Cette priorité est également 
visible dans la politique européenne, notamment par l’objectif de 
la Commission Européenne de produire en Europe 40% des tech-
nologies stratégiques pour la neutralité carbone.3

Pour encourager cette réindustrialisation verte, un certain 
nombre d’initiatives politiques ont vu le jour ces derniers 
mois : le Projet de Loi Industrie Verte porté par Bruno Le Maire, 
le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique, et Roland Lescure, le Ministre délégué 
chargé de l’Industrie, le plan 50 sites industriels, la mission de 
Paul Midy sur le financement des start-ups et PME innovantes 
viennent s’ajouter à des efforts menés depuis plusieurs années au 
travers de France 2030, du plan Deeptech de Bpifrance, ou encore 
d’organismes comme la French Tech et France Digitale. Réussir 
cette réindustrialisation n’est pas qu’un enjeu de souveraineté. La 
France a besoin de déployer ses cleantech à grande échelle pour 
réussir sa décarbonation. 

Dans cette note, nous évaluons les barrières qui entravent le 
passage à l’échelle des cleantech en France, et proposons des 
pistes et des recommandations pour faciliter cette étape cruciale 
du développement de l’innovation verte. Ces recommandations 
se basent sur une consultation d’acteurs majeurs de la clean-
tech française, et sont réparties sur six piliers : le financement, la 
réglementation, les compétences, l’accès à l’énergie, la demande 
publique, et l’échelon européen.

2	 https://www.elysee.fr/emma-
nuel-macron/2023/05/11/
accelerer-notre-reindustri-
alisation-le-president-pre-
sente-sa-strategie

3	 https://ec.europa.eu/commission/
presscorner/detail/en/IP_23_1665

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/05/11/accelerer-notre-reindustrialisation-le-president-presente-sa-strategie
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/05/11/accelerer-notre-reindustrialisation-le-president-presente-sa-strategie
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/05/11/accelerer-notre-reindustrialisation-le-president-presente-sa-strategie
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/05/11/accelerer-notre-reindustrialisation-le-president-presente-sa-strategie
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/05/11/accelerer-notre-reindustrialisation-le-president-presente-sa-strategie
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Financer le passage  
à l’échelle 

L’une des principales barrières au passage à l’échelle des clean-
tech est l’accès aux financements de croissance. En effet, l’indus-
trialisation est très intensive en capital, demandant à une jeune 
entreprise qui a réussi à lever quelques millions d’euros pour 
prouver sa technologie et son marché, de lever plusieurs dizaines 
ou centaines de millions voire quelques milliards d’euros pour 
construire une première usine. Si la France jouit d’un écosystème 
riche en capital-risque (nécessitant toutefois d’être renforcé pour 
les deeptechs industrielles), en capital-infrastructure et en capi-
tal-croissance une fois que l’industrialisation est réussie et la ren-
tabilité atteinte, il existe très peu d’acteurs capables de financer 
cette étape charnière de l’industrialisation.

Parmi les sociétés adressant la décarbonation de Parmi les sociétés adressant la décarbonation de 
l’économie, certaines sont dotées de capacités de l’économie, certaines sont dotées de capacités de 
production nécessitant, une fois le produit ayant production nécessitant, une fois le produit ayant 
trouvé son marché, d’importants financements pour trouvé son marché, d’importants financements pour 
passer à l’échelle. En Europe, le nombre de fonds passer à l’échelle. En Europe, le nombre de fonds 
d’investissement technologiques capables d’al-d’investissement technologiques capables d’al-
louer plusieurs dizaines de millions sur une même louer plusieurs dizaines de millions sur une même 
société est bien trop limité par rapport à l’ampleur société est bien trop limité par rapport à l’ampleur 
de la tâche.de la tâche.    

Clara Audry
GENERAL PARTNER, JOLT CAPITAL

«

»
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Sans ce financement intermédiaire, les jeunes entreprises sont 
ainsi incitées à aller chercher ce capital à l’étranger, auprès de 
financeurs publics ou privés - qui assortissent souvent leurs 
financements de demandes de localisation. Cette situation se 
traduit dans les chiffres d’investissements. Sur les deux dernières 
années, la France a pris un retard considérable par rapport à ses 
voisins sur l’investissement en croissance cleantech. En 2022, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni ont devancé la France dans l’in-
vestissement de croissance cleantech, respectivement de 23% 
et 39%. En 2021, l’écart était encore plus marqué, l’Allemagne 
devançant la France de plus de 150%, et le Royaume-Uni de 72%.

Autre défi, les délais de retour sur investissement pour cette 
industrialisation dépassent régulièrement les 7 à 10 ans de cycle 
de vie habituel des fonds d’investissement, avec des retours sur 
investissement dont les perspectives sont parfois inférieures 
aux attentes des investisseurs eu égard aux niveaux de risque 
estimés.

Source: Cleantech Group
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Le capital-risque permet l’investissement dans Le capital-risque permet l’investissement dans 
les technologies les technologies early-stageearly-stage, et il existe des , et il existe des 
fonds plus fonds plus late-stagelate-stage, mais il manque un con-, mais il manque un con-
tinuum de financement entre les deux. Faire le tinuum de financement entre les deux. Faire le 
bond entre innovation et infrastructure est très bond entre innovation et infrastructure est très 
difficile. Mais Verkor, avec un fort soutien de difficile. Mais Verkor, avec un fort soutien de 
l’Etat et de Renault, ouvre une voix et montre l’Etat et de Renault, ouvre une voix et montre 
que c’est possible.  que c’est possible.  

Gilles Moreau
CHIEF OPEN INNOVATION & SUSTAINABILITY OFFICER, VERKOR

«

»

Coté financement public, l’Etat est impliqué directement dans 
le financement de la cleantech, notamment à travers l’action de 
Bpifrance et de la Banque des Territoires. Avec ses plans d’inves-
tissement comme le plan Deeptech (2019) et le plan Start-ups et 
PME innovantes (2022), Bpifrance accompagne le développement 
de start-ups et de scale-ups cleantech. Cet accompagnement a 
fait ses preuves pour l’étape early stage, confirmant le leadership 
français dans le développement de technologies vertes. L’Etat 
investit également indirectement dans les cleantech en soutenant 
des fonds de capital-risque. Néanmoins, le financement public 
du passage à l’échelle est insuffisant pour faire de la France un 
écosystème réellement compétitif à l’international. Il existe des 
mécanismes et des fonds efficaces, comme le fonds Société 
de Projet Industriel (SPI), qu’il faudrait multiplier et massifier. 
D’autres outils d’accompagnement existent pour les innovateurs, 
comme le fonds de garantie pour les contrats d’approvisionne-
ment de long terme. Plus globalement, le plan France 2030 piloté 
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Les incitations fiscales doivent 
être adaptées au risque propre à 
la cleantech afin de diriger l’inves-
tissement vers les technologies 
les plus importantes. 

Fabio Lancellotti
PARTNER, ASTER	

par le Secrétariat Général Pour l’Investissement (SGPI) permet 
d’observer la stratégie d’investissement de l’Etat : ce plan compte 
l’industrialisation verte parmi ses piliers. Un dernier outil pour 
le financement public de l’innovation est celui de la commande 
publique auprès de start-ups et de scale-ups cleantech. 

« 
» 

Enfin, la mobilisation des industriels des différentes chaines de 
valeurs cleantech est primordiale. L’objectif final de ces cleantech 
est de produire et commercialiser des bien bas carbone. Le finan-
cement n’est qu’un moyen pour y parvenir. Ainsi, le soutien com-
mercial et financier des industriels amonts et avals est un levier 
d’accélération majeur afin de dé-risquer les cleantech et ainsi 
libérer des sources de financement beaucoup plus profondes.
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4	 https://www.edc.ca/en/solutions/
working-capital-guarantees/ac-
count-performance-security-guar-
antee.html

5	 Le scope 3 désigne les émissions 
indirectes résultant de la produc-
tion d’un bien ou de l’accomplisse-
ment d’un service, excepté les 
émissions liées à l’énergie néces-
saire à la production (transport de 
marchandises, intrants, gestion des 
déchets, utilisation des produits 
vendus, fin de vie des produits 
vendus, etc.)

NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Créer plus de fonds d’Industrial Venture : ces fonds ayant 
la capacité de mettre des tickets de €50 millions et plus par 
société ont un rôle majeur à jouer pour le passage à l’échelle 
de la cleantech et prendre le relai des fonds early-stage. 
Ils doivent être soutenus par des initiatives comme Tibi au 
niveau français, afin d’intégrer les investisseurs institutionnels 
au financement de l’innovation cleantech et leur passage à 
l’échelle industrielle. La mobilisation des assurances, banques 
et fonds de pension est un levier sous-exploité pour financer 
ces fonds, et doit s’accompagner de reformes prudentielles et 
d’incitations à l’investissement cleantech.

•	 Accélérer le financement public de l’industrialisation clean-
tech : il faut multiplier les fonds comme le fonds SPI de 
Bpifrance et développer des outils d’accompagnement de 
l’industrialisation cleantech, notamment par des crédits d’im-
pôts ou par le financement public de garanties, permettant 
un déploiement plus important de financement privé dans 
les projets cleantech. Un exemple à étudier est celui d’Export 
Development Canada, qui propose aux exportateurs cleantech 
canadiens de reprendre 100% du risque de leurs garanties 
bancaires, ce qui permets aux jeunes entreprises de focaliser 
leurs ressources limitées sur le passage à l’échelle.4

•	 Adapter le financement public aux solutions les plus effi-
caces et ambitieuses : les appels à projets et autres outils de 
financement public doivent privilégier les solutions offrant le 
plus d’impact de décarbonation à l’échelle des marchés euro-
péens et mondiaux ouvrant des positions de leadership indus-
triel direct, comme les solutions de décarbonation du scope 35  
plutôt que de se concentrer systématiquement sur la décarbo-
nation de process polluants in situ en France.

•	 Inciter les citoyens à investir dans la réindustrialisation 
verte : des incitations fiscales et des véhicules d’épargne verte 
permettraient de favoriser l’investissement des citoyens dans 

https://www.edc.ca/en/solutions/working-capital-guarantees/account-performance-security-guarantee.html
https://www.edc.ca/en/solutions/working-capital-guarantees/account-performance-security-guarantee.html
https://www.edc.ca/en/solutions/working-capital-guarantees/account-performance-security-guarantee.html
https://www.edc.ca/en/solutions/working-capital-guarantees/account-performance-security-guarantee.html


Il est difficile de trouver les financements pour 
installer une usine, car les sommes et l’horizon de 
temps dépassent ce que le capital-risque peut 
procurer. Et cela même avec une demande client 
déjà très importante. 

Maxime Cordonnier
CFO, AFYREN

« 

» 
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le passage à l’échelle des cleantech, apportant une nouvelle 
source d’investissement tout en impliquant activement les 
citoyens dans la transition écologique. Cette recommandation 
est portée entre autres par Paul Midy dans le cadre de sa mis-
sion sur le financement de l’innovation, mais sans critère de 
décarbonation, et par le Projet de Loi Industrie Verte.6, 7

•	 Inciter les corporates à soutenir financièrement et com-
mercialement des start-ups françaises et européennes : 
l’investissement des grandes entreprises, notamment du 
secteur de l’énergie, est nécessaire pour développer des solu-
tions de décarbonation efficaces sur le continent. Les contrats 
commerciaux (et leurs engagements hors bilan sous-jacent) 
permettent également de dé-risquer le développement des 
cleantech et ainsi agir en levier exponentiel pour la levée 
de financement, notamment bancaires et infrastructures. 
A défaut de fonds « industrial venture », seuls ces contrats 
commerciaux permettent de réaliser la bascule entre capital 
risque et capital-infrastructure.

6	 https://mission-midy.fr/

7	 https://www.economie.gouv.fr/
industrie-verte-presentation-pro-
jet-loi

https://www.economie.gouv.fr/industrie-verte-presentation-projet-loi
https://www.economie.gouv.fr/industrie-verte-presentation-projet-loi
https://www.economie.gouv.fr/industrie-verte-presentation-projet-loi
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L’INDUSTRIALISATION RÉUSSIE D’UNE 
CLEANTECH EN FRANCE

L’exemple de l’usine AFYREN 
NEOXY à Carling Saint-Avold
Le 29 septembre 2022 AFYREN, producteur de produits bio-
sourcés et bas-carbone, a inauguré sa première usine à Carling 
Saint-Avold, en Moselle, 20 mois après le début des travaux de 
construction. Elle permet de produire 7 acides 100% biosourcés 
en circuit court offrant une alternative aux acides pétro-sour-
cés habituellement utilisés. La production doit atteindre 16 000 
tonnes d’acides carboxyliques biosourcés, permettant d’éviter 
l’émission de 30 000 tonnes de CO2 par an sur la chaine de valeur. 

Du fait de l’absence d’acteurs financiers spécialisés dans l’indus-
trialisation, AFYREN a dû recourir à la juxtaposition d’une grande 
variété de sources de financements pour cette usine : entre 
autres, le fonds SPI de Bpifrance, un soutien important de l’Union 
Européenne et du partenariat public-privé Bio-based Industries 
Joint Undertaking, le soutien de la région Grand Est et de Total 
Energies et de la dette sur les équipements. En 2021, une intro-
duction en bourse a permis de lever €70 millions pour poursuivre 
le développement de l’entreprise et financer les prochaines usines.
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On manque en France, et en 
Europe plus généralement, 
de véhicules de financement 
adaptés aux premiers déploie-
ments de cleantech de rupture 
sur des technologies de première 
génération.

Benjamin Tincq
FOUNDING PARTNER, MARBLE

« 

» 



Un innovateur cleantech, et plus généralement toute société qui Un innovateur cleantech, et plus généralement toute société qui 
développe une innovation technologique de rupture à vocation développe une innovation technologique de rupture à vocation 
industrielle, a, par nature, des obstacles réglementaires très industrielle, a, par nature, des obstacles réglementaires très 
spécifiques à franchir pour « passer à l’échelle » que les autres spécifiques à franchir pour « passer à l’échelle » que les autres 
start-ups n’ont pas : installation de leur usine sous la contrainte de start-ups n’ont pas : installation de leur usine sous la contrainte de 
normes environnementales existantes pas adaptées, conditions normes environnementales existantes pas adaptées, conditions 
d’accès au foncier, nombreuses déclarations administratives, d’accès au foncier, nombreuses déclarations administratives, 
pour n’en citer que quelques-uns.pour n’en citer que quelques-uns.

Benoit Praud
DIRECTEUR D’INVESTISSEMENT, INNOVACOM

«

»

Adapter la réglementation 
et les normes

Les cleantech représentent des solutions innovantes par rapport 
à celles déjà présentes sur le marché, et peuvent ne pas toujours 
correspondre au cadre normatif actuel. De plus, l’industrialisation 
verte passe par l’installation d’infrastructures complexes et coû-
teuses dans les territoires : usines, centrales de production d’élec-
tricité, électrolyseurs, etc. Pour ce type d’installations foncières, il 
existe de nombreuses régulations importantes, mais dont la durée 
et la complexité peuvent entraver l’industrialisation verte, néces-
sitant parfois des équipes spécialisées hors de portée des start-
ups et scale-ups technologiques. Si des règles claires et strictes 
sont nécessaires afin de protéger l’environnement, la biodiversité, 
la sécurité des habitants et la viabilité des projets, il serait oppor-
tun d’aligner les délais sur ceux d’autres pays européens. En effet, 
les délais pour obtenir un permis de construire peuvent être trois 
fois plus longs en France que dans les pays voisins, allant jusqu’à 
17 mois.8, 9

8	 https://business.lesechos.fr/
entrepreneurs/innovation-re-
cherche/0703354172569-in-
dustrie-les-crea-
teurs-d-usine-en-france-temoign-
ent-de-leurs-difficultes-351144.
php#:~:text=%C2%AB%20La%20
dur%C3%A9e%20d’implan-
tation%20en,mois%20en%20
moyenne%20en%20Allemagne. 
industrie-verte-presentation-pro-
jet-loi#

9	 https://www.usinenouvelle.com/
editorial/comment-l-executif-veut-
reduire-les-delais-d-implantation-
d-une-usine-en-france.N1797037
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10	 https://www.economie.gouv.fr/
industrie-verte-presentation-pro-
jet-loi#

11	 https://www.radiofrance.fr/fran-
ceinter/la-carte-des-50-sites-in-
dustriels-les-plus-polluants-en-
france-2112085

12	 https://www.economie.gouv.fr/
industrie-verte-presentation-pro-
jet-loi#

La vitesse est un élément essentiel de l’innovation cleantech, 
alors qu’une compétition mondiale est résolument engagée. Dans 
ce contexte, la barrière majeure des délais réglementaires et nor-
matifs doit être levée. Cet enjeu est au moins en partie reconnu 
par le gouvernement et l’Union Européenne, notamment dans le 
cadre du Projet de Loi  Industrie Verte qui prévoit de diviser par 
deux les délais d’implantation industrielle10, ou encore du plan 50 
sites qui veut faciliter l’accès au foncier industriel existant pour la 
réindustrialisation verte.11, 12

NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Adapter les normes pour permettre aux technologies propres 
de contribuer à la décarbonation : dans plusieurs secteurs cru-
ciaux de la décarbonation, des innovations efficaces ne peuvent 
être mises en place par défaut de certification ou de standards. 
C’est le cas, par exemple, du ciment bas-clinker, permettant une 
baisse de l’ordre de 70% des émissions de CO2 provoquées par 
la production de ciment, mais ne pouvant pas être commercia-
lisé dans le cadre normatif actuel. Il est nécessaire d’accélérer 
l’évolution des normes afin d’inclure les solutions cleantech au 
plus vite pour tenir nos engagements de décarbonation.

•	 Accompagner les innovateurs dans les complexités du pay-
sage normatif : il est important d’améliorer l’accompagnement 
des innovateurs en matière de normes afin de faciliter l’indus-
trialisation des cleantech. Les normes changent régulièrement 
et s’additionnent aux niveaux national et européen, incluant de 
nombreux acteurs publics pour chaque étape de l’installation 
d’une usine ou d’une entreprise, de la construction d’infrastruc-
tures au recrutement d’employés. Un accompagnement efficace 
est un outil majeur de renforcement de la compétitivité du terri-
toire français. 

•	 Accélérer et accompagner les procédures administratives 
d’obtention de permis d’installation d’usines : cet accompa-
gnement doit concerner les projets importants comme les pro-
jets de plus petite taille, qui tendent à être oubliés. 
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Développer les 
compétences nécessaires 
à l’industrie verte

La réindustrialisation verte implique de nombreuses compétences 
qui ne sont que peu développées et réparties sur le territoire 
français, dont certaines sont assez nouvelles : techniciens de 
batteries, employés dans la biochimie, installateurs de pompes 
à chaleur ou de panneaux solaires … Une barrière majeure au 
passage à l’échelle des cleantech est l’accès à ces compétences : 
elles peuvent être difficiles à trouver par manque de formations 
idoines, de mobilité géographique, ou simplement parce qu’elles 
correspondent à des secteurs nouveaux. Le PJL Industrie Verte 
repose sur un pilier de formation, notamment de techniciens et 
d’ingénieurs, en remettant l’industrie au cœur des cursus. Cet 
effort est à poursuivre de manière soutenue. 

NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Mettre en place des formations ciblées pour les besoins de 
l’industrie verte et des cleantech en général. Ces dernières 
doivent être intégrées aux cursus de formation profession-
nelle comme aux formations continues, notamment pour les 
employés de secteurs en déclin. Par exemple, Verkor, avec 
le soutien significatif de France 2030, a lancé l’Ecole de la 
Batterie, en réunissant 16 partenaires, pour former les per-
sonnes aux métiers de la chaîne de valeur de la batterie.

•	 Poursuivre l’effort lancé par le projet de loi Industrie Verte 
sur la formation pour orienter les élèves et les étudiants vers 
les métiers de l’industrie dès l’enseignement secondaire par 



Il faut ancrer les formations sur les nouveaux Il faut ancrer les formations sur les nouveaux 
métiers de l’Industrie Verte dans les territoires : métiers de l’Industrie Verte dans les territoires : 
les les gigafactorygigafactory ne s’implantent pas en région  ne s’implantent pas en région 
parisienne. Mettre en place des formations parisienne. Mettre en place des formations 
continues au niveau des territoires, notamment continues au niveau des territoires, notamment 
pour les salariés qui travaillent dans des secteurs pour les salariés qui travaillent dans des secteurs 
en déclin serait nécessaire.en déclin serait nécessaire.

Olivier Bordelanne
PARTNER, DEMETER IM.

«

»
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une meilleure sensibilisation à ses enjeux, à son importance et 
à la diversité de ses métiers.

•	 Favoriser la mobilité des travailleurs au sein du territoire 
et l’attractivité des régions dans lesquelles s’installent les 
usines afin de faire correspondre l’offre et la demande.
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Assurer un accès stable à 
une énergie bas carbone

La réindustrialisation verte nécessite de grands volumes d’éner-
gie bas carbone, la première étant l’électricité décarbonée. Ainsi, 
le Conseil National de l’Industrie estime que les ambitions fran-
çaises de décarbonation des 50 sites industriels les plus polluants 
impliquent un besoin de 30 TWh supplémentaires pour remplacer 
les énergies fossiles, produire de l’hydrogène bas carbone et stoc-
ker du carbone d’ici 2050.13 Ces besoins impliquent une hausse 
de la production d’électricité, reposant principalement sur les 
énergies renouvelables (EnR), et donc des nouveaux raccorde-
ments au réseau électrique, ainsi que des nouvelles sources de 
flexibilité pour compenser l’intermittence de la production d’EnR. 
Au-delà des difficultés de financement, d’installation foncière ou 
de compétences, l’industrialisation des cleantech ne peut pas se 
faire sans l’assurance d’un accès de long terme, bon marché et 
stable à l’électricité bas carbone.

13	 Dossier de presse du Conseil 
national de l’industrie dédié à la 
planification écologique, 23 juin 
2023, p.9.

14	 https://www.economie.gouv.
fr/energie-renouvelable-nou-
veau-fonds-garantie-contrats-ap-
provisionnement

NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Mettre en place une planification impliquant tous les acteurs 
du secteur pour surmonter les difficultés liées au besoin 
d’électricité bas carbone.  

•	 Rendre la signature de contrats d’énergie bas carbone de 
long terme (PPA) accessible à plus d’acteurs, notamment par 
des systèmes de mutualisation de la demande, d’enchères, 
et de garanties publiques et allonger leur durée potentielle 
à 10 à 15 ans. Des outils comme le fonds de garantie de 
Bpifrance peuvent apporter une aide essentielle et doivent 
être généralisés.14

https://www.economie.gouv.fr/energie-renouvelable-nouveau-fonds-garantie-contrats-approvisionnement
https://www.economie.gouv.fr/energie-renouvelable-nouveau-fonds-garantie-contrats-approvisionnement
https://www.economie.gouv.fr/energie-renouvelable-nouveau-fonds-garantie-contrats-approvisionnement
https://www.economie.gouv.fr/energie-renouvelable-nouveau-fonds-garantie-contrats-approvisionnement
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Encourager la demande 
verte par la demande 
publique comme privée

L’Etat et les collectivités territoriales, et, dans une autre mesure, 
les grandes entreprises, ont un pouvoir d’impulsion majeur sur 
le verdissement de l’industrie par leur demande. En effet, les 
solutions cleantech sont encore souvent plus chères que leur 
alternative carbonée, mais, si la demande publique et privée 
inclut des critères écologiques, ces solutions sont de loin les plus 
intéressantes. Afin de pouvoir actionner le levier de la demande 
publique, des ajustements réglementaires sont nécessaires : les 
appels à projets et autres marchés publics ne favorisent pas pour 
l’instant les solutions vertes. Le rapport de Paul Midy sur le finan-
cement des start-ups innovantes propose un mécanisme simplifié 
de commande publique pour les start-ups et PMEs innovantes : il 
conviendrait de mettre en place un outil spécifique aux cleantech. 
De même, des mesures sont à prendre pour inciter les acteurs 
privés à privilégier les solutions cleantech malgré leur coût plus 
élevé. L’absence notable de solutions innovantes dans les feuilles 
de route sectorielles de décarbonation est un frein important 
à la décarbonation rapide et au développement des technolo-
gies nécessaires à la réindustrialisation verte. Sans impulsion de 
demande importante, cette dernière ne pourra se faire dans le 
temps en France et en Europe.  
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La demande publique a un rôle clé à jouer La demande publique a un rôle clé à jouer 
dans sa capacité d’exemplarité : soutenir dans sa capacité d’exemplarité : soutenir 
les technologies innovantes bas carbone les technologies innovantes bas carbone 
éprouvées. Un tel engagement des pouvoirs éprouvées. Un tel engagement des pouvoirs 
publics garantira un passage à l’échelle de publics garantira un passage à l’échelle de 
solutions nouvelles, non encore normées solutions nouvelles, non encore normées 
mais certifiées.mais certifiées.

Jean-Christophe Trassard
DIRECTEUR DU MARKETING DE L’INNOVATION, ECOCEM

«

»

NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Encourager et permettre la demande publique de techno-
logies vertes : en mettant en place des critères écologiques 
stricts pour tous les niveaux administratifs, de la collectivité à 
l’Union Européenne, la demande publique serait orientée vers 
les solutions cleantech. Une commande publique « favorisant 
les produits vertueux sur le plan environnemental » figure par-
mi les mesures du projet de loi Industrie Verte : il faut que sa 
mise en place soit effective afin de favoriser les solutions réel-
lement décarbonées. 

•	 Intégrer les solutions cleantech aux feuilles de route secto-
rielles de décarbonation et dans les plans des « 50 sites » 
afin d’encourager une décarbonation rapide et profonde et de 
créer un appel de demande pour ces technologies.
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15	 https://www.weforum.org/
first-movers-coalition

•	 Encourager la demande verte auprès de corporates, suivant 
le modèle de la First Movers Coalition.15 Cette recommanda-
tion s’inscrit dans une idée plus large d’incitation des grands 
groupes à s’impliquer dans le passage à l’échelle cleantech 
par leur force de commande auprès d’acteurs innovants clean-
tech français et européens.

Au-delà de la demande publique, il est Au-delà de la demande publique, il est 
important d’inciter les gros donneurs d’ordre du important d’inciter les gros donneurs d’ordre du 
secteur privé, que sont les corporates, à servir secteur privé, que sont les corporates, à servir 
d’accélération et de rampe de lancement des d’accélération et de rampe de lancement des 
innovations, en apportant expertises et moyens innovations, en apportant expertises et moyens 
d’expérimentation en contrepartie d’un accès d’expérimentation en contrepartie d’un accès 
privilégié à ces dernières.privilégié à ces dernières.

David Hansen
DIRECTEUR D’INVESTISSEMENT, SUPERNOVA INVEST

«

»
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Mener la réindustrialisation 
verte à l’échelle européenne

Enfin, il n’y aura pas de passage à l’échelle des cleantech fran-
çaises sans inscription de la politique industrielle française dans 
la politique climatique européenne. En effet, pour être compéti-
tif face  aux entreprises présentes sur les marchés américain et 
chinois, il est crucial pour les entreprises européennes de pouvoir 
se développer sur l’intégralité du marché commun qu’il s’agisse 
de la question des matériaux rares essentiels aux cleantechs - 
de leur extraction, de leur raffinage et de leur recyclage,  qu’il 
s’agisse de l’alignement des politiques européennes et nationales 
afin de permettre un accès fluide aux marchés de chacun des 
états membres, qu’il s’agisse d’unir les forces des cleantechs 
nationales aux géants européens pour un déploiement rapide à 
grande échelle. Des plans ambitieux sont adoptés au niveau euro-
péen, et il convient maintenant de lever les barrières présentes 
à ce niveau et aux niveaux nationaux afin de mettre en place une 
politique de réindustrialisation verte efficace.

Pour le passage à l’échelle des cleantech 
françaises et européennes, la bonne échelle 
est nécessairement européenne.

Eric Dusseux
VENTURE PARTNER, BREAKTHROUGH ENERGY VENTURES

« 
» 
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NOS RECOMMANDATIONS :

•	 Confirmer et renforcer l’ambition du Green Deal Européen, et 
notamment du Net Zero Industry Act pour porter des objectifs 
d’installation de capacité de manufacture d’équipement clean-
tech en Europe.

•	 Réduire les barrières au sein du marché commun afin de 
mieux harmoniser la cleantech européenne. 

•	 Réorienter les financements européens vers le passage à 
l’échelle de la cleantech.
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